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En Suisse, le Conseil fédéral est une institution représentative des forces politiques, des cantons, des genres, et bien sûr, de la diversité culturelle du pays. Nous vivons patriotiquement de l'idéal de la cohabitation de nos trois et même quatre cultures. C'est notre Swiss made. Pourtant, nous supportons sans état d'âme l'échec de cet idéal.  Au principe de l'égalité de valeur des cultures qui forment la Confédération, nous avons substitué le principe du nombre de leurs appartenants, grâce à quoi les plus nombreux emportent le plus grand nombre de places. 

Cette façon de faire nous a amenés à traiter  notre multiculturalisme comme une question de majorité et de minorités. La majorité affirme « respecter les minorités ». C'est ainsi qu'au titre de minorité moyenne, la Suisse romande aurait droit à deux places au Conseil fédéral, tandis que l'ultra-minorité suisse italienne aurait droit à une place de temps en temps. Quand il s'agit de culture, la logique du nombre est une logique faible et de court terme. En outre, c'est une logique de pure politique intérieure, sans rayonnement extérieur. A l'inverse, demandons-nous quelle est la valeur de notre idéal de diversité culturelle dans ce monde d'aujourd'hui, qui fait lui-même l'apprentissage inouï de ses différences, et  au milieu de cette Europe qui est en train d'éprouver les siennes ? C'est une valeur immense, sans prix. Non pas une valeur de modèle mais une valeur de  témoignage. Oui, c'est possible. La Confédération est là pour le dire et pour le manifester concrètement. 

Si nous sommes sérieux avec ce message, s'il est vrai que la volonté de manifester nos différences est plus forte que la paresse de céder aux plus nombreux, alors oui, il faut qu'il y ait constamment une place pour la Suisse italienne au Conseil fédéral. Il faut pour cela que les Suisses parviennent à reconnaître ce qu'ils doivent dans leur être national, dans leur psyché de citoyens,  à la présence de l’italophonie au sein de l'Etat confédéral. Le même raisonnement vaut bien sûr pour la présence de la francophonie mais la loi du nombre fait encore qu'il est moins besoin de le répéter.
